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BIENTOT UNE CONVENTION EUROPÉENNE
SUR LA PROFESSION D’AVOCAT ?
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Le projet d’une convention européenne sur la profession d’avocat avance. Il avait été initié
par le Conseil des Barreaux Européens en 2016 et avait été obtenu l’inscription à l’ordre du
jour de la Commission des questions juridiques et des droits de l’Homme de ce projet.

Le projet d’une convention européenne sur la profession d’avocat avance. Il avait été initié par le
Conseil des Barreaux Européens en 2016 et avait été obtenu l’inscription à l’ordre du jour de la
Commission des questions juridiques et des droits de l’Homme de ce projet. Une rapporteure a
été désignée (une avocate belge).

 

Celle-ci a élaborée un projet de recommandation.

 

La Commission a relevé qu’il était extrêmement préoccupant que, dans de nombreux Etats
membres du Conseil de l’Europe, les avocats continuent à subir harcèlements, menaces et
agressions, qui sont même en augmentation dans certains d’entre eux où ils sont devenus
largement répandus et systématiques et sont apparemment le fruit d’une politique délibérée.

 

Ces actes prennent la forme, notamment, de meurtres qui ne font parfois pas l’objet d’une enquête
en bonne et due forme de la part des autorités ; de violences physiques y compris de la part
d’agents publics ; de menaces ; de critiques publiques injustifiées et d’une assimilation des
avocats à leurs clients, y compris de la part des responsables politiques ; dans l’usage des
poursuites pénales pour sanctionner les avocats ou les dessaisir de certaines affaires ; de
violations du secret professionnel de l’avocat par le contrôle illégal de la consultation d’un avocat
par son client ; de perquisitions et de saisies ; d’interrogatoires d’avocats cités en qualité de
témoins dans les affaires pénales de leurs clients ; de recours abusifs aux poursuites
disciplinaires ; et de divers manquements structurels et procéduraux dans l’établissement et la
mise en œuvre de garanties effectives de l’indépendance des avocats.

 

Dès lors, la Commission des questions juridiques a demandé à l’Assemblée parlementaire de
renforcer le statut juridique de la recommandation (2021) sur la liberté d’exercice de la profession
d’avocat. Pour ce faire, il faut un instrument contraignant sous la forme d’une convention assortie
d’un mécanisme de contrôle efficace. L’Assemble parlementaire a donc appelé le Comité des
ministres :
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à élaborer et adopter une convention sur la profession d’avocat en tenant compte de la
recommandation (2021), de la charte des principes essentiels de l’avocat européen du Conseil
des Barreaux Européens (C.C.B.E), de la charte de Turin sur l’exercice de la profession d’avocat
au XXIème siècle de l’U.I.A., des normes applicables à l’indépendance de la profession d’avocat,
des principes internationaux de déontologie de la profession d’avocat et du guide pour
l’établissement et le maintien des procédures de plainte et procédures disciplinaires de
l’Association Internationale des Barreaux ;

 

de veiller à ce que les garanties relatives à des questions aussi fondamentales que l’accès à un
avocat et l’accès des avocats à leurs clients, le secret professionnel de l’avocat et la confidentialité
des communications entre un avocat et son client soient renforcés, si besoin est, de manière à
faire face à l’évolution du contexte légal et règlementaire actuel, y compris des mesures mises en
place pour lutter contre la corruption, le blanchiment de capitaux et le terrorisme,

 

de prévoir un mécanisme de contrôle effectif en prenant tout particulièrement en considération
l’option d’un comité d’experts chargé d’examiner des rapports périodiques présentés par les Etats
partie, assorti de la possibilité pour les organisations de la société civile et notamment des
associations d’avocat, de lui adresser des observations.

 

de réfléchir à l’ouverture de cette convention à l’adhésion des Etats non-membres.

 

d’établir un mécanisme d’alerte précoce pour réagir aux menaces immédiates qui pèsent sur la
sécurité et l’indépendance des avocats ainsi que sur leurs capacités à exercer de manière
effective leurs activités professionnelles.

 

Cette recommandation a été votée à l’unanimité par la Commission des questions juridiques et
des droits de l’Homme le 12 décembre 2017. Elle va maintenant être soumise à l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Europe.

 

 

Michel BENICHOU

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservésCopyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés


